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Paris, le 23 Mai 2003

( Le relevé de décisions de la réunion précédente (en date du 30/04/2003) est approuvé.
( Un point de situation sur  les actions de préparation de la mise en place de la CCAM est réalisé :

a) Guide d’implémentation du GMSIH.

Le GMSIH présente l’état d’avancement du guide d’implémentation de la CCAM dans les établissements. La livraison du GMSIH, qui est prévue pour mi-mai, comportera deux documents : un document descriptif sous forme d’un rapport et un document prescriptif sous forme d’un guide méthodologique. 

Un représentant des éditeurs souligne l’importance, pour les éditeurs, de l’existence de recommandations produites par le GMSIH sous forme d’un guide pour garantir la cohérence de leur choix de développement et pou pouvoir y renvoyer leurs clients en terme de démarche d’organisation.

Le représentant des ARH insiste sur la nécessité d’une démarche d’explication sur le périmètre d’application de la CCAM de manière à dédramatiser certaines réactions. Il est précisé que des thésaurus ont été élaboré par le pôle nomenclature de la CNAMTS et l'ATIH, à l'occasion notamment des travaux sur la hiérarchisation et les ICR. Ces thésaurus sont cependant incomplets relativement aux besoins d'une spécialité médicale par exemple. Ils peuvent  néanmoins être utiles et constituent une base intéressante de thésaurus plus complets. Ils seront ainsi mis à disposition prochainement, après révision et validation par l'ATIH. L'attention est néanmoins attirée sur l’importance d’une appropriation par les médecins des mécanismes de codage à partir de la nomenclature.

b) Outils mis à disposition par l’ATIH :  

. L'ATIH et la CNAMTS se sont entendues, à la demande des éditeurs, pour fournir l'ensemble des produits diffusés à ce jour (tables CCAM, tables de contrôle, version V0bis) sous un format unique. Cette diffusion gratuite, se fera à partir de la mi-mai, sur le site CCAM. L'offre de l'ATIH en matière de livrables CCAM devient la suivante :

· les tables ATIH existant sous le format actuel continueront d'être diffusées. Elles seront intégrées dans le kit nomenclature, les tables de contrôle y seront également associées diffusion prévue : mi-mai).

· les « API sources » et les tables d’index seront diffusées à partir de mi-juin à titre payant.

· l’outil d’extraction et de parcours PAULINE (utilisant les API dîtes RITA) sera commercialisé à partir de mi-mai.

S'agissant de la fonction groupage : il est précisé que la seule différence entre la FG6.7 et la FG 6.8 concerne la version V0bis de la CCAM. En d'autres termes, les établissements qui ne prévoient pas d'utiliser la CCAM en 2003 peuvent continuer à utiliser la FG6.7. Par ailleurs, la FG6.8 intègre les sources d'une fonction qui permet le transcodage V0/V0bis. Les établissements qui ont déjà commencé à utiliser la CCAM en 2002 (version V0) auront donc le choix de modifier leurs tables plus ou moins rapidement, la fonction groupage (intégrée dans GenRSA) se chargeant de transformer les codes en V0bis (le cas échéant).

c) Présentation par la CNAMTS du site ccam.sante.fr.

Ce site comprendra essentiellement un forum de question avec quatre rubriques (formation, codage, tarification, informatique). Des liens avec les sites du Ministère, de la CNAMTS, de l’ATIH ou du GMSIH permettront d’avoir accès à des informations techniques ou institutionnelles.

Le représentant du CNIM s’inquiète du retard pris dans les négociations conventionnelles et de leur impact sur la mise en œuvre de la CCAM dans les établissements.

La DHOS indique que la discussion sur les tarifs n’est pas de son ressort mais qu’en revanche, l’obligation d’utiliser la CCAM pour le PMSI sera maintenue au 1er janvier 2004, ce qui conduit à s'interroger dès à présent sur les conséquences organisationnelles pour les établissements, d'une désynchronisation entre les deux utilisations. Philippe CIRRE demande solennellement aux fédérations hospitalières et industriels présents de faire rapidement remonter l'information à la DHOS en cas d'impossibilité matérielle d'assurer le déploiement des outils informatiques impactés par la CCAM dans le calendrier imparti. Il est répondu qu'à la date de la réunion, les difficultés sont sérieuses, mais que les délais pourront encore être respectés, sous réserve que les livrables soient effectivement fournis en temps utiles, et qu'un affichage clair en termes d'utilisation de la CCAM intervienne rapidement.

( Point de situation de la part des éditeurs hospitaliers :

Selon le représentant du Syndicat national des industriels des informations de santé, les éditeurs n’ont pas de difficultés particulières concernant l’utilisation PMSI de la CCAM. 

En revanche, l’utilisation tarifaire de la CCAM conduit les éditeurs à reconstruire leur offre logicielle avec des charges de développement importantes. Pour les industriels de l’informatique hospitalière, la date du 30 juin 2003 est un point de non retour pour une décision de bascule au 1er janvier 2004 sur la CCAM tarifante. La situation économique difficile de certains éditeurs spécialisés sur le secteur des cliniques est également évoquée.  

La représentante des éditeurs publics insiste également sur le caractère très serré des plannings, du fait notamment de l’importance des charges de diffusion. Une bascule au 1er janvier implique que les développements soient terminés pendant l’été de manière à pouvoir commencer à déployer en septembre. 

Compte tenu des architectures logicielles à mettre en place, il lui semble important qu’une démarche de standardisation des formats d’échanges inter-applicatifs soit entreprise autour des messages d’activité en CCAM. La DHOS indique qu’elle soutiendra une telle démarche.

( Confidentialité

La DHOS rappelle les différentes sources normatives prévoyant d’une part le codage des actes et leur transmission par les professionnels ou les établissements de santé à l’assurance –maladie et d’autre part le principe du secret applicable aux informations concernant les patients (code pénal, code de déontologie médicale, loi du 4 mars 2002 sur le droit des patients).

Après contact avec la CNIL, il est établi que le personnel hospitalier travaillant dans des services de facturation  peut, dans le cadre de l’exercice de ses missions, se voir transmettre des codes sur les actes pratiqués sous condition de mise en œuvre des procédures assurant la sécurité et la confidentialité de ces données. Ces règles doivent être notamment précisées par le décret d’application prévu par l’art L1110-4 du code de la Santé publique (L du 4 mars 2002) en cours d’élaboration.

Compte tenu de ces éléments, la DHOS a demandé au GMSIH d’insérer un chapitre sur la confidentialité dans son guide d’implémentation. 

( Questions diverses

Le représentant du CNIM s’interroge sur l les formations CCAM : lors d'une précédente réunion, un bilan des formations de formateurs régionaux avait fait état d'un déploiement des formations plutôt satisfaisant, puisqu'en moyenne, plus de 90% des établissements présentaient, fin 2002, au moins un médecin formé à la CCAM. Le représentant du CNIM s'inquiète cependant de la formation des utilisateurs finaux qui ne semble pas aussi satisfaisante.

Il est suggéré de demander aux ARH de rappeler aux établissements la nécessité de former les médecins utilisateurs.

Un représentant de la FHP souhaite appeler l’attention sur la difficulté pour les cliniques de convaincre les médecins de coder leur acte dans l’hypothèse où la CCAM ne serait pas tarifaire.

Le représentant des ARH  met en exergue l’enjeu que représente, dans le contexte à venir de la Tarification à l’Activité, la qualité du recueil des informations de codage, ce qui pose la question du renforcement des dispositifs de contrôle qualité.

La prochaine séance du comité est prévue le 5 juin 2003 à 14 h 30

 au Ministère de la Santé (petit salon, deuxième étage).
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